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COURRIEL No 10bis
(8 novembre 2011)
Chers étudiants, chères étudiantes,
	Je vous tiens copie d'une version électronique (en annexe du présent document) de l'article de Jean-Claude Leclerc publié dans Le Devoir d'hier et auquel j'ai référé dans le texte de la question du QUIZZ-DIP no 10. Il semble que le texte n'est accessible, dans sa version intégrale, aux personnes abonnées...parmi lesquelles compte votre professeur!

	J'ai reçu plusieurs réponses et de bonnes réponses...et espère bien en recevoir plusieurs autres!

	Votre professeur...qui souhaite une agréable journée d'automne,

	Daniel Turp
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Source électronique :
http://www.ledevoir.com/societe/ethique-et-religion/335438/le-vatican-un-etat-surfait-mais-desormais-revolu?utm_source=infolettre-2011-11-07&utm_medium=email&utm_campaign=infolettre-quotidienne
Le Vatican - Un État surfait, mais désormais révolu?

Jean-Claude Leclerc

L'épreuve de force entre la catholique Irlande et le Vatican s'est durcie vendredi avec la fermeture, avec un jour de préavis, de l'ambassade de Dublin auprès du Saint-Siège. Déjà en brouille avec le magistère suprême quant au rôle controversé qu'on lui reproche dans le scandale de la pédophilie, le gouvernement irlandais n'aura guère atténué les choses en invoquant un nécessaire redressement financier du pays et l'absence de «retour sur l'investissement». 

Le porte-parole de Benoît XVI, le jésuite Federico Lombardi, s'en est tenu à un bref commentaire: «Naturellement, a-t-il dit, les États qui entretiennent des rapports diplomatiques avec le Saint-Siège sont libres de décider, sur la base de leurs moyens et de leurs intérêts, s'ils souhaitent que leur ambassadeur près le Saint-Siège réside à Rome ou ailleurs. Ce qui compte, a-t-il ajouté, ce sont les rapports diplomatiques, et cela n'est pas remis en question.»

Les relations diplomatiques ne sont pas rompues, en effet. Mais pour le primat des évêques irlandais, Mgr Sean Brady, cité par Radio-Vatican, cette décision démontre «un manque de considération» à l'égard du rôle important joué par le Saint-Siège «dans les relations internationales et pour ses liens historiques avec le peuple irlandais». Un commentateur, cité par la radio irlandaise, s'inquiète, lui, pour l'avenir des nombreuses écoles primaires et des autres services catholiques que l'État finance. 

D'aucuns, en effet, y voient une menace laïciste, bien que le blâme le plus sévère à l'endroit du Vatican soit venu, l'été dernier, d'Enda Kenny, un premier ministre catholique pratiquant. Eamon Gilmore, le vice-premier ministre, avait, il est vrai, fustigé les intrusions du Vatican dans des affaires de justice relevant d'une «république démocratique et souveraine». On ne pouvait plus clairement annoncer l'intention d'en finir avec la domination de l'Église et avec sa prétention d'échapper aux lois du pays. 

Le Vatican avait alors fait sentir son déplaisir en rappelant son ambassadeur, Mgr Giuseppe Leanza, muté ailleurs depuis et encore non remplacé. Suspect de représailles, Dublin ne manque pourtant pas de motifs financiers pour justifier sa décision. L'Irlande doit couper dans ses dépenses pour obtenir l'aide de l'Union européenne et du Fonds monétaire international. En déménageant dans la prestigieuse Villa Spada son personnel diplomatique d'Italie, logé jusqu'ici à grands frais à Rome, Dublin épargnera des millions. 

Quoi qu'il en soit des raisons de cette décision, cette fermeture prend une autre dimension. En vertu des accords du Latran de 1929, l'Italie ne permet pas aux diplomates établis à Rome d'être aussi ambassadeurs auprès du Saint-Siège. En accréditant des diplomates qui lui soient propres, le Vatican consolidait du même coup et son statut d'État et son influence diplomatique. Des 179 pays qui ont des liens avec le Saint-Siège, quelque 80 y ont un ambassadeur sur place.

Perte de prestige

Or, s'il faut en croire les confidences recueillies, sous le couvert de l'anonymat, auprès de diplomates en poste à Rome, d'autres pays pourraient à leur tour fermer leur ambassade. Ce serait un recul symbolique et pratique sérieux pour la diplomatie vaticane, alors que, sous Jean-Paul II, le nombre de diplomates accrédités au Vatican avait augmenté. Ce serait surtout la confirmation que le Saint-Siège s'avère, sous Benoît XVI, un État en décrépitude.

Aux yeux de spécialistes, deux facteurs expliquent cette perte de prestige. Le Vatican n'est pas l'administration compétente, créatrice et diligente que laissent imaginer ses splendeurs impériales. Cette dernière théocratie européenne n'est plus, certes, la capitale scandaleuse qu'elle fut aux siècles passés. Mais ses ressources, humaines et intellectuelles, ne sont pas à la hauteur des ambitions qu'elle affiche d'influer sur la politique des États, qu'ils soient ou pas de souche chrétienne.

Mais, surtout, les priorités du pape actuel sont dévorées par les réformes internes qu'il a entreprises d'urgence. Non seulement le scandale de la pédophilie, qu'il a erronément attribué aux détracteurs de l'Église, a mobilisé ses énergies au-delà de toute prévision, mais la corruption financière, qui guettait le Vatican comme paradis fiscal ouvert aux magouilles de l'ère Berlusconi, aura aussi préoccupé Benoît XVI, l'ancien gardien de la doctrine et de la morale catholiques. 

Plus fondamentalement, Joseph Ratzinger, professeur et chercheur de carrière, n'allait pas se révéler, devenu pape, un homme de gouvernement. Ni non plus — comme ses illustres prédécesseurs Pie XII et Jean XXIII — un diplomate averti des défis de l'époque. Il n'allait pas réformer les institutions vermoulues de l'Église catholique. Ni même se faire le chef d'un minuscule État. On le découvre, par contre, dans ses ouvrages écrits à titre personnel, comme un savant des philosophies occidentales et des écritures judéo-chrétiennes. Bref, des moines sont devenus papes. Lui rêverait plutôt, dit-on, de mourir moine.

Comme le Vatican, un vestige des États pontificaux, Benoît XVI appartient plus au passé qu'à l'avenir. L'Irlande catholique, en devenant démocratique, secoue le joug de son Église nationale, mais aussi l'emprise du Saint-Siège. D'autres pays catholiques suivront sans doute dans la même voie, avec les mêmes conséquences. Les derniers à ne pas encore s'en rendre compte, outre les ministres et fonctionnaires du Vatican, seront sans doute les pasteurs et les fidèles qui leur portent un culte révolu.

***

Jean-Claude Leclerc enseigne le journalisme à l'Université de Montréal. 
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